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Lettre datee du 4 octobre 2004, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

Je me refere a ma lettre du 26 novembre 2001 (S/2001/1128), dans laquelle j’ai 
informe le Conseil de securite que je comptais creer un bureau des Nations Unies 
pour l'Afrique de l’Ouest auquel serait confie un mandat de trois ans, a compter de 
janvier 2002, sous reserve des conclusions de l’examen mene au terme de sa 
premiere annee d’activite. Dans votre lettre du 29 novembre 2001 (S/2001/1129), 
vous m’avez informe que les membres du Conseil se felicitaient de mon intention de 
creer ledit bureau et avaient pris acte des fonctions dont il serait charge. Le Bureau, 
dirige par mon Representant special, Ahmedou Ould-Abdallah, a ete inaugure en 
septembre 2002 a Dakar, et beneficie de la cooperation du gouvernement hote. 

En raison de difficulties administratives et logistiques, le Bureau n’est devenu 
operationnel qu’en janvier 2003. On trouvera ci-joint le bilan des activites que le 
Bureau a menees et des resultats qu'il a obtenus entre janvier 2003 et juillet 2004. 
Les progres accomplis dans 1’execution des principales taches confiees au Bureau, 
telles qu’elles sont enoncees dans son mandat initial, et des taches supplementaires 
dont le Conseil de securite lui a demande de s’acquitter, y sont objectivement 
evalues; il en ressort aussi que la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
de l'Ouest (CEDEAO), ainsi que les autres principaux partenaires internationaux, 
dont les diverses entites des Nations Unies qui ont des bureaux regionaux en 
Afrique de l’Ouest, ont une bonne impression des travaux du Bureau. 

Malgre les contraintes budgetaires, le Bureau a reussi a sensibiliser le public 
aux problemes transfrontaliers et subregionaux, a donner une dimension regionale a 
plusieurs questions generalement considerees d’un point de vue purement national, 
et a promouvoir la prevention des conflits. Il a aussi mis au point des mecanismes 
utiles et encourage 1’adoption de plans d’action propres a renforcer les liens entre 
les entites des Nations Unies et les principaux partenaires nationaux et 
internationaux, dont la CEDEAO, 1’Union europeenne, 1’ Union du fleuve Mano et 
des organisations non gouvernementales; favorise les efforts de retablissement de la 
paix dans la sous-region, en particulier en Cote d’Ivoire et au Liberia; analyse de 
fa§on approfondie les problemes complexes qui se posent dans la sous-region et 
effectue des missions sur le terrain pour evaluer Levolution de la situation dans les 
zones de tension. 

Bien qu'il n’en soit pas question dans le mandat du Bureau, il est fait mention 
dans le bilan d’une tache supplementaire dont j’ai charge mon Representant special, 
en sa qualite de President de la Commission mixte Cameroun-Nigeria, qui suit 
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I’application de Farret de la Cour internationale de Justice, en date du 10 octobre 
2002, concernant la frontiere terrestre et maritime entre les deux pays. 

Faire en sorte que les problemes de l’Afrique de l’Ouest, qui sont aussi vastes 
que complexes, soient abordes dans une perspective regionale integree est une 
entreprise a long terme qui suppose une interaction continue entre le Bureau et ses 
partenaires dans la sous-region. 11 faut done que le Bureau poursuive ses activites, 
notamment celles qui ont trait a la suite donnee aux initiatives de la communaute 
internationale, en particulier les recommandations qui figurent dans le rapport sur la 
mission que des membres du Conseil de securite ont effectuee en Afrique de l’Ouest 
en juin 2004 (S/2004/525) et les recommandations (S/PRST/2004/7, du 25 mars 
2004) que le Conseil a adoptees a Fissue de son debat public sur mon rapport relatif 
aux moyens de combattre les problemes sous-regionaux et transfrontaliers en 
Afrique de l’Ouest (S/2004/200). 

Compte tenu de ce qui precede, je recommande que la mandat du Bureau soit 
proroge pour une nouvelle periode de trois ans, du l er janvier 2005 au 31 decembre 
2007, sous reserve des conclusions d’un examen de ses activites qui serait realise en 
juillet 2006. Si le Conseil de securite souscrit a ma recommandation, je compte 
renforcer le Bureau, comme Font demande dans leur rapport les membres du 
Conseil de securite qui ont participe a la mission de juin 2004 en Afrique de l’Ouest, 
pour qu’il puisse s’acquitter plus efficacement de son mandat. 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter la presente lettre a 
F attention des membres du Conseil de securite. 


( Signe ) Kofi A. Annan 
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Bilan des activites menees et des resultats obtenus 

par le Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest 

Janvier 2003-juillet 2004 

Introduction 

1. Le Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l'Ouest a vu le jour a Tissue 
d’une mission menee par le Departement des affaires politiques dans 11 pays de la 
sous-region en mars 2001. Dans le rapport de mission presente au Conseil de 
securite le 2 mai 2001 (S/2001/434), il a ete recommande qu’un bureau soit cree 
afin de « renforcer la capacite et la collaboration des Nations Unies dans la sous- 
region et de completer Taction entreprise ». 

2. Dans une lettre datee du 26 novembre 2001 (S/2001/1128), le Secretaire 
general a informe le Conseil de securite qu’il comptait creer un bureau des 
Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest qui aurait les fonctions suivantes : 

a) Renforcer les liens entre les activites menees par les Nations Unies et 
d’autres partenaires dans la sous-region, en promouvant une demarche sous- 
regionale integree et en facilitant la coordination et l’echange d’informations, 
compte dument tenu des mandats specifiques des organismes des Nations Unies, des 
operations de maintien de la paix et des bureaux d’appui a la consolidation de la 
paix; 

b) Assurer la liaison avec la Communaute economique des Etats de 
l'Afrique de l'Ouest et l’Union du fleuve Mano et, le cas echeant, preter son 
concours a ces entites, en consultation avec d’autres organisations sous-regionales et 
partenaires internationaux; 

c) Exercer ses bons offices et s’acquitter de fonctions speciales dans les 
pays de la sous-region, au nom du Secretaire general, notamment dans les domaines 
de la prevention des conflits et de la consolidation de la paix; 

d) Tenir le Siege informe des evenements nouveaux d’importance sous- 
regionale. 

3. Dans sa lettre, le Secretaire general a egalement indique que le Bureau serait 
installe a Dakar, qu’il aurait a sa tete un secretaire general adjoint et compterait en 
outre sept fonctionnaires recrutes sur le plan international, et qu'il lui serait confie 
un mandat de trois ans, a compter de janvier 2002, sous reserve des conclusions de 
Texamen mene au terme de sa premiere annee d’activite. 

4. Dans une lettre datee du 29 novembre 2001 (S/2001/1129), le President du 
Conseil de securite a informe le Secretaire general que les membres du Conseil se 
felicitaient de son intention de creer ledit bureau et avaient pris acte des fonctions 
dont il serait charge. En juillet 2002, le Secretaire general a nomme Ahmedou Ould- 
Abdallah Representant special pour l’Afrique de l’Ouest et chef du Bureau des 
Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest. M. Ould-Abdallah a pris ses fonctions a 
Dakar en septembre 2002. 
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5. Le present bilan des activites et des resultats du Bureau des Nations Unies 
pour l'Afrique de l’Ouest porte sur la periode de janvier 2003 (et non janvier 2002) 
a juillet 2004 car, comme il est explique plus loin, le Bureau n’a pas commence ses 
activites en janvier 2002 et etait loin d’etre pleinement operationnel meme en 
janvier 2003. Les progres accomplis dans 1'execution des principals taches 
enoncees dans le mandat initial du Bureau (voir plus haut, par. 2) sont evalues ci- 
apres. 11 est fait brievement reference a 1"impression que les principaux partenaires 
internationaux ont des activites du Bureau, ainsi qu’aux taches supplementaires 
confiees au Bureau, ces deux dernieres annees, par le Conseil de securite et le 
Secretaire general. Enfin, il est souligne que le Bureau aurait besoin d’etre renforce 
pour pouvoir s’acquitter plus efficacement de son mandat, si celui-ci etait renouvele 
au-dela de decembre 2004. 


II. Difficulties rencontrees dans la mise en train des activites 
du Bureau 

6. A ses debuts, le Bureau des Nations Unies pour l'Afrique de l’Ouest a 
rencontre de serieuses difficultes administratives et logistiques, dont la plupart ont 
ete mises en lumiere dans un rapport etabli par le Bureau des services de controle 
interne en novembre 2003. Ces difficultes resultant essentiellement du fait que le 
Bureau ne recevait pas l'appui necessaire du Siege, le Representant special et sa 
petite equipe ont du consacrer un temps et une energie considerables a regler des 
questions de gestion et d’administration. 

7. De septembre 2002 a aout 2003, le Representant special n’avait pour le 
seconder que deux fonctionnaires recrutes sur le plan international (un specialiste 
des affaires politiques et un fonctionnaire d’administration), tous deux 
temporairement affectes au Bureau. La mise en train des activites du Bureau a done 
ete entravee par le deployment tardif du personnel technique, qui a commence a 
arriver en aout 2003 (un specialiste de l'information, un specialiste des affaires 
politiques et un administrateur auxiliaire). D’aout 2003 a juillet 2004, l'appui fourni 
par le Siege s’etant nettement ameliore, le Bureau a ete pleinement operationnel. 

III. Bilan des activites et des resultats du Bureau 

A. Renforcement de la cooperation 

1. Cooperation avee les operations de paix des Nations Unies 
en Afrique de l’Ouest 

8. Le fait que les operations de paix et les bureaux politiques des Nations Unies 
doivent d’urgence se rapprocher les uns des autres et mettre leurs ressources en 
commun pour obtenir des effets de synergie, gagner en efficacite et faire des 
economies est un theme qui revient dans presque toutes les declarations du Conseil 
de securite sur l’Afrique de l’Ouest. La Mission des Nations Unies en Sierra Leone 
a pris l'initiative d’organiser a Lreetown, en novembre 2003, une premiere reunion 
des representants speciaux du Secretaire general dans la region; e’est le 
Representant special du Secretaire general pour l’Afrique de l’Ouest qui l’a 
presidee. Une deuxieme reunion, convoquee par le Bureau des Nations Unies pour 
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l’Afrique de l’Ouest, s’est tenue a Dakar en fevrier 2004. Le Conseil de securite a 
encourage le Representant special pour l’Afrique de l’Ouest a organiser de telles 
reunions et, dans le rapport sur sa mission de juin 2004, a indique qu'il prendrait 
connaissance avec interet des resultats des reunions regulieres des representants 
speciaux du Secretaire general dans la region. Le Bureau des Nations Unies pour 
l'Afrique de l’Ouest compte fournir des services de secretariat et assurer le suivi 
voulu pour que les reunions soient plus productives et se tiennent regulierement, 
sous reserve que les representants speciaux soient disponibles. Cela etant, il est bien 
conscient du fait que les questions de politique et les questions operationnelles se 
rapportant essentiellement au maintien de la paix resteront la responsabilite du 
Departement des operations de maintien de la paix. 

Cooperation interorganisations 

9. Pour renforcer la cooperation entre divers organismes en ce qui concerne les 
problemes transfrontaliers, le Bureau a organise deux reunions a Dakar, en mai et 
juin 2003, avec les responsables regionaux des entites concernees. D’autres reunions 
se sont tenues par la suite, en moyenne tous les trois mois. Elies ont porte surtout 
sur le climat politique et les conditions de securite necessaires pour que les entites 
des Nations Unies puissent s’acquitter de leurs taches. A la demande de plusieurs 
bureaux regionaux. le Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l'Ouest compte 
consacrer en 2005 plus de temps et de ressources a des reunions interorganisations 
sur les problemes transfrontaliers, sous reserve que son mandat soit proroge. 

10. Un autre volet important du mandat du Bureau est de rapprocher les entites de 
l'Organisation qui s’occupent du developpement et des questions politiques pour 
qu’elles recherchent ensemble les moyens de regler les problemes transfrontaliers 
qui se posent en Afrique de l’Ouest. Le PNUD a accepte d’affecter au Bureau un 
fonctionnaire qui occupera le poste de directeur du Bureau du Representant special 
et sera charge du Bureau en l’absence du Representant special. Cette affectation, 
outre qu’elle a renforce la capacite operationnelle du Bureau, a cree un lien 
institutionnel avec les departements, organismes et fonds qui s’occupent du 
developpement. Une des principales attributions du Directeur, qui a pris ses 
fonctions en avril 2004, est de veiller a ce que le Bureau beneficie de 1’experience 
du PNUD en matiere de developpement. En outre, le PNUD a recemment recrute un 
Conseiller pour les questions de paix et de developpement qui travaillera, a la fois, 
pour le bureau du PNUD au Senegal et pour le Bureau des Nations Unies pour 
l'Afrique de l’Ouest. En collaboration avec le Directeur, le Conseiller veillera a ce 
que les activites politiques des Nations Unies et les activites de developpement du 
PNUD en Afrique de l’Ouest soient coherentes. 11 aidera aussi le PNUD a integrer la 
prevention des conflits dans ses politiques, strategies et programmes pour l’Afrique 
de l’Ouest. 

11. Le fait que le responsable du Bureau d’appui regional du Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires, qui fait aussi office de Conseiller principal 
du Representant special du Secretaire general pour les questions humanitaires, soit 
egalement installe au Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l'Ouest a 
nettement facilite les relations de travail et la cooperation entre le Bureau et les 
organismes humanitaires et a permis au Bureau d’integrer une perspective 
humanitaire dans ses activites. En outre, le representant du Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires est systematiquement consulte et invite a 
participer aux activites politiques et autres du Bureau, a toutes les etapes. II s’agit la 
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d’un autre domaine oil les organismes des Nations Unies ont collabore efficacement 
au corns de l’annee ecoulee, et tant le Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de 
l’Ouest que le Bureau de la coordination des affaires humanitaires comptent bien 
continuer sur cette voie. Debut aout 2004, le Representant special a ouvert 1’atelier 
sur les appels globaux regionaux pour l’Afrique de l’Ouest afin de mettre en 
evidence les rapports entre les acteurs et activites politiques et humanitaires des 
Nations Unies dans la region. 

12. En outre, un specialiste hors classe des questions politiques, qui rend 
egalement compte au Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de Fhomme a 
Geneve, a recemment ete affecte au Bureau des Nations Unies pour l'Afrique de 
l’Ouest. 

13. Le Bureau est desormais membre d’un nouveau Comite permanent 
interinstitutions, base a Dakar, qui comprend aussi le Departement de la 
coordination des affaires humanitaires, FUNICEF, le PAM et le CICR, et dont la 
fonction est de surveiller la situation humanitaire en Afrique de l’Ouest et de faire 
rapport sur les faits importants aux sieges des organismes concernes. 

3. Cooperation avee l’Union europeenne et la eommunaute diplomatique 

14. Au cours de la periode consideree, le Bureau a coopere de pres avec l’Union 
europeenne et la eommunaute diplomatique du Senegal. Au cours de la premiere 
moitie de 2004, les chefs des missions des pays de FUnion europeenne a Dakar ont 
indique qu’ils avaient recu pour instructions de considerer le Bureau comme leur 
interlocuteur pour toute la region et de faire rapport sur les activites qu’il menait 
dans toute sa zone d’activite. L’Union europeenne a recemment propose de conclure 
un accord de cooperation en bonne et due forme avec le Bureau, et la mise au point 
du texte est pratiquement achevee. Bon nombre d’ambassadeurs de pays de l’Union 
europeenne en poste a Dakar sont aussi accredites au Cap-Vert, en Gambie, en 
Guinee, en Guinee-Bissau et au Mali, et ont done une perspective plus large. C’est 
pourquoi le Bureau a organise plusieurs reunions de la eommunaute diplomatique de 
Dakar avec le Representant du Secretaire general pour la Guinee-Bissau, quand 
celui-ci se trouvait a Dakar. 

4. Contacts avec les organisations de la societe civile et information 

15. Depuis sa creation, le Bureau a le souci d’entretenir des contacts reguliers avec 
les principales organisations de la societe civile d’Afrique de l’Ouest. Le 
Representant special souhaite vivement que ces contacts s’intensifient et 
s’elargissent a d’autres organisations, surtout dans le secteur prive. Le Bureau 
deploiera de serieux efforts pour etablir une collaboration plus systematique avec les 
grandes societes de la region, non seulement dans le contexte du Pacte mondial du 
Secretaire general, mais aussi en vue de donner une place aux societes dans la 
promotion d’une demarche regionale et d’obtenir l’appui du secteur prive pour 
certains projets executes par d’autres entites du systeme des Nations Unies. 

16. Des organisations de la societe civile et des organisations internationales, dont 
le CICR et l’OMI, ont ete invitees a certaines des reunions du Bureau et de ses 
partenaires du systeme des Nations Unies, ce qui a ete l’occasion d’ameliorer les 
echanges d’informations et d’examiner la promotion de la paix, de la stabilite et du 
developpement dans la sous-region sous differentes perspectives. Les principaux 
partenaires du Bureau ont ete le Reseau des femmes du fleuve Mano pour la paix. 
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rInternational Crisis Group, OXFAM, le Conseil pour le developpement de la 
recherche en sciences sociales en Afrique (CODESRIA), la Rencontre africaine pour 
la defense des droits de l’homme (RADDHO), l’lnstitut de Goree et EOpen Society 
Initiative for West Africa. Les membres du Bureau ont egalement pris l'habitude 
d’informer les representants des organisations de la societe civile et de les consulter 
a 1"occasion de leurs missions sur le terrain. 

17. Le Bureau a mene des activites d’information pour faire connartre son mandat 
et ses travaux. Des communiques de presse ont ete publies, des conferences de 
presse et des interviews ont ete donnees, un site Web a ete cree et tenu a jour et des 
seances d’information ont ete organisees a Dakar et dans les capitales d’autres pays 
d’Afrique de l’Ouest. Toutes ces activites ont donne certains resultats, mais le 
mandat et les travaux du Bureau ne sont pas encore bien connus du public dans la 
sous-region. II est done envisage de mener une campagne plus intensive dans les 
medias. 

18. Dans le cadre de sa collaboration avec les missions de paix des Nations Unies, 
le Bureau a affecte au BANUGBIS, pour les elections qui se sont tenues en Guinee- 
Bissau en mars 2004, un specialiste de l’information qui s’est occupe des relations 
avec les medias. 

Autres domaines dans lesquels des activites interorganisations sont prevues 

19. Apres une visite de la Directrice executive du FNUAP en juin 2004. il a ete 
decide que le Bureau ferait avec le Fonds et d’autres entites concernees des 
Nations Unies, ainsi que des organisations de la societe civile et des partenaires 
internationaux, une etude qui aboutirait a des recommandations pratiques sur les 
rapports entre 1’urbanisation rapide, la croissance demographique, les pressions qui 
s’exercent sur les ressources naturelles et les conflits en Afrique de l’Ouest. Cette 
etude devrait etre menee a bien d’ici a fevrier 2005, apres quoi il faudra s’employer 
a faire connartre et appliquer les recommandations. 

20. Dans le rapport sur la mission effectuee en Afrique de l'Ouest, en juin/juillet 
2003, par des membres du Conseil de securite (S/2003/688, par. 68), l’importance 
de la reforme du secteur de la securite a ete soulignee et il a ete indique que, grace a 
l'experience acquise, le systeme des Nations Unies devrait etre pret a fournir, avec 
l'aide des Etats Membres, les elements de base de la reforme du secteur de la 
securite dans la sous-region. Le Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest 
a done, en collaboration avec la CEDEAO, d’autres entites des Nations Unies et des 
partenaires locaux, entrepris d’etablir des directives operationnelles et des 
recommandations sur les orientations a suivre en vue d’une reforme efficace du 
systeme de securite dans la sous-region. En outre, le Bureau et la CEDEAO 
organiseront une conference consultative sur cette question, avec les autorites 
civiles et militaires et la societe civile des pays d’Afrique de l’Ouest, au debut 
d’oetobre 2004. 

21. Le rapport de la mission effectuee en Afrique de l’Ouest, en juin 2004, par des 
membres du Conseil de securite indiquait qu'il serait utile que le Conseil dispose 
des recommandations du Secretaire general sur les mesures qu'il pourrait envisager 
de prendre pour reduire la proliferation des armes legeres dans la sous-region 
(S/2004/525, par. 55). Le Bureau compte presenter un rapport sur la question d’ici a 
la fin 2004. A cette fin, il travaillera en etroite collaboration avec la CEDEAO, ainsi 
qu’avec le Departement des affaires de desarmement du Secretariat de l’ONU. le 



S/2004/797 


Centre regional des Nations Unies pour la paix et le desarmement en Afrique, qui se 
trouve a Lome, et les diverses operations de paix des Nations Unies dans la sous- 
region. 

6. Interaction avec d’autres organisations internationales 

22. Le Bureau a ete invite a assister a des reunions du Groupe de contact 
international pour le Liberia. Avec 1’Organisation internationale de la Francophonie 
et le Departement des affaires politiques, il a organise a Dakar une conference sur 
l’alerte rapide et la prevention des conflits. 


B. Liaison avec la CEDEAO et l’Union du fleuve Mano 
et appui a ces organisations 

23. Depuis la creation du Bureau, le Representant special du Secretaire general est 
en contact regulier avec de hauts representants de la CEDEAO et avec des 
representants des Etats membres de FUnion du fleuve Mano. 

24. Les contacts avec les hauts representants de la CEDEAO, qui se sont 
nettement intensifies ces derniers mois, devraient devenir plus frequents encore. En 
mai 2004, a Abuja, le Representant special du Secretaire general a rencontre les 
15 ambassadeurs de pays d’Afrique de l’Ouest accredites aupres du secretariat de la 
CEDEAO, qui se trouve au Nigeria, pour les informer des recommandations figurant 
dans le rapport du Secretaire general sur les moyens de combattre les problemes 
sous-regionaux et transfrontaliers en Afrique de l'Ouest (S/2004/200) et dans la 
declaration du President du Conseil de securite sur les problemes transfrontaliers qui 
se posent en Afrique de l’Ouest (S/PRST/2004/7) auxquelles les Etats membres de 
la CEDEAO devraient donner suite. Le Bureau compte tirer parti de reunions avec 
les ambassadeurs des pays membres de la CEDEAO pour renforcer sa collaboration 
avec les gouvernements des pays de la sous-region. 

25. A Tissue de la mission que des membres du Conseil de securite ont effectuee 
en Afrique de l’Ouest en juin/juillet 2003, il a ete recommande qu’en vue d’une 
meilleure cooperation avec la CEDEAO, un fonctionnaire du Bureau des 
Nations Unies pour l’Afrique de l'Ouest soit affecte au siege de cette organisation. 
Le Bureau convient qu'il serait tres utile qu'il affecte un de ses membres au siege de 
la CEDEAO, ne fut-ce qu’a temps partiel, mais, par manque de personnel, il n’a pas 
encore ete en mesure de le faire. Il a aussi ete recommande a Tissue de la mission 
du Conseil de securite que le Bureau effectue une etude globale, de concert avec le 
Secretaire executif de la CEDEAO et les Etats Membres concernes, des moyens par 
lesquels la communaute internationale pourrait renforcer sa collaboration avec la 
CEDEAO et contribuer a en renforcer la capacite. Comme suite a cette 
recommandation, qui cadre avec le mandat du Bureau, une mission composee de 
representants de la Commission europeenne, du PNUD et du Bureau s’est rendue a 
Abuja en fevrier 2004. 

26. Les conclusions de cette mission conjointe, qui ont ete publiees en juillet 
2004, appellent de nombreuses mesures de suivi. La CEDEAO devrait 
prochainement faire part de ses reactions a leur sujet. Entre-temps, le Bureau a eu 
avec la Commission europeenne, a Abuja, et avec le PNUD, a New York, des 
entretiens concernant Tappui conjoint qui pourrait etre apporte a la CEDEAO 
conformement a certaines des principales recommandations issues de la mission. 
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notamment 1’elaboration d’une strategic regionale de prevention des conflits et la 
mise en place d’une capacite de planification des politiques au bureau du Secretaire 
executif de la CEDEAO. Le Bureau compte organiser une reunion avec la 
Commission europeenne, a Abuja, pour continuer a examiner les moyens de 
renforcer la cooperation avec la CEDEAO dans les domaines de la prevention des 
conflits et de la consolidation de la paix. La mission conjointe est representative des 
partenariats sur lesquels le Bureau continuera de s’appuyer pour tirer parti de 
l’experience de ses partenaires, reduire les couts et eviter les doubles emplois. 

27. Outre le partenariat Union europeenne-ONU mis en place pour aider la 
CEDEAO, le Bureau a recemment elabore avec cette organisation un programme de 
travail global a long terme prevoyant divers projets conjoints a executer avant la fin 
de 2005. Cette initiative a ete prise a Tissue d’une reunion de haut niveau que la 
CEDEAO et le Bureau ont tenue a Abuja le 31 mai 2004, et durant laquelle les 
domaines de collaboration prioritaires ont ete arretes dans un memorandum d’accord 
qui devrait etre signe prochainement. Un groupe de travail mixte a en outre ete cree. 

28. Dans la presentation qu’il a faite a Accra, le 22juin 2004, aux membres du 
Conseil de securite qui participaient a la mission en Afrique de l'Ouest, le Directeur 
executif de la CEDEAO a souligne Timportance d’un partenariat plus etroit entre la 
CEDEAO et le Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest et a enumere les 
domaines prioritaires : bonne gouvernance, assistance electorale, reforme du secteur 
de la securite, chomage des jeunes, liberte de circulation, aide humanitaire et 
application, au moyen de projets concrets, des recommandations du Secretaire 
general et du Conseil de securite sur les problemes transfrontaliers qui appellent une 
action de la CEDEAO. Dans leur rapport, les membres du Conseil de securite ont dit 
avoir appris avec satisfaction, a la fois du Secretaire executif de la CEDEAO et du 
Representant special du Secretaire general pour TAfrique de l’Ouest, que le 
programme de collaboration entre la CEDEAO et le Bureau des Nations Unies en 
Afrique de l’Ouest avait ete renforce. 

29. A sa premiere reunion, qui s’est tenue a Dakar les 21 et 22juillet 2004. le 
Groupe de travail CEDEAO-Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest a 
elabore un programme de cooperation detaille pour 2004-2005. Les projets 
prioritaires pour 2004 portent sur la passation de pouvoir sans violence, les 
enseignements tires des operations de paix menees par la CEDEAO depuis 1989. la 
reforme du secteur de la securite et une strategic regionale de lutte contre le 
chomage des jeunes. Le Groupe de travail s’est egalement mis d’accord sur des 
projets conjoints concernant l’assistance electorale, Tintegration regionale, les 
points de controle illegaux, Tintegration des strategies de surveillance des 
frontieres, la cooperation avec la societe civile, et diverses activites du nouveau 
programme sur les armes legeres cree par la CEDEAO et le Programme de 
coordination et d’assistance pour la securite et le developpement. Tous les 
organismes des Nations Unies qui ont des bureaux regionaux en Afrique de l'Ouest, 
ainsi que d’autres partenaires, seront associes de pres a la mise en oeuvre de ce 
programme de cooperation. 
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C. Bons offices et fonctions speciales 

1. Mise en place de la Commission mixte Cameroun-Nigeria 

30. Le present rapport ne concerne pas en principe les activites de la Commission 
mixte Cameroun-Nigeria. On notera cependant que la mise en place de cette 
commission, dont le Representant special du Secretaire general assure la presidence, 
a occupe une grande partie de son temps pendant les mois qui ont suivi l’ouverture 
du Bureau. Le Representant special s’est en effet fortement investi dans 
1"organisation et la conduite des trois premieres reunions de la Commission, qui se 
sont tenues a Yaounde et a Abuja. De meme, le specialiste hors classe des questions 
politiques du Bureau a participe activement a la preparation et au suivi du dossier, 
tandis que le Conseil militaire principal - mis a la disposition du Bureau d’abord par 
le Gouvernement canadien, puis par le Gouvernement suedois - lui consacrait 
presque tout son temps. Si les fonctionnaires du Bureau sont aujourd’hui moins 
sollicites par les travaux de la Commission, le Representant special continue, lui. a 
consacrer une grande partie de son temps a ses fonctions de president. 

2. La crise en Cote d’Ivoire 

31. En attendant la nomination par le Secretaire general d’un Representant special 
pour la Cote d’Ivoire en fevrier 2003, le Representant special pour l’Afrique de 
l'Ouest, conformement au mandat donne au Bureau, a ete le principal coordonnateur 
des negociations de haut niveau concernant un pays confronts a l’une des crises les 
plus graves de la sous-region. II a effectue plusieurs missions en Cote d’Ivoire pour 
aider les dirigeants ivoiriens a reduire la tension provoquee par les evenements de 
septembre 2002 qui avaient fait eclater la crise. II a egalement effectue des missions 
au Togo et en France sur la question ivoirienne. Enfin, il a participe aux 
negociations de paix de Linas-Marcoussis (France) entre les parties ivoiriennes, qui 
ont abouti a la signature de 1’ accord du meme nom. 

3. La crise au Liberia 

32. Le Representant special du Secretaire general pour l’Afrique de l’Ouest a 
egalement ete etroitement associe aux efforts deployes en vue de resoudre la crise 
au Liberia en attendant que le Secretaire general nomme un Representant special 
pour ce pays, ce qu’il a fait en juillet 2003. II a notamment aide de mai a aout 2003, 
le facilitateur de la CEDE AO pendant les negociations d’Accra, qui ont abouti a la 
signature par les parties liberiennes d’un accord global de paix le 18 aout 2003. 

4. Autres visites de travail 

33. Pendant la periode d’activite initiale du Bureau et dans le cadre de sa propre 
mission de prevention des conflits, le Representant special a suivi de pres 
L evolution de la situation dans les autres pays de la sous-region. Dans ce contexte, 
il s’est rendu au Burkina Faso, au Cap-Vert, en Cote d’Ivoire, en Gambie, au Ghana, 
en Guinee, au Mali, en Mauritanie, au Niger, au Nigeria, au Senegal, en Sierra 
Leone et au Togo. 
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D. Informations fournies au Siege sur les elements nouveaux 
d’importance sous-regionale 

1. Problemes transfrontaliers en Afrique de l’Ouest 

34. Par une declaration de son president faite le 25 juillet 2003 (S/PRST/2003/11), 
le Conseil de securite a prie le Secretaire general de lui faire des recommandations 
sur les moyens de combattre les problemes sous-regionaux et transfrontaliers, 
notamment la proliferation des armes legeres et le recours aux mercenaires et aux 
enfants soldats. Pour etablir ce rapport, le Bureau a mene de larges consultations 
avec plusieurs organismes des Nations Unies et autres importants partenaires, tant 
dans la sous-region qu’au Siege, et notamment avec les operations de paix des 
Nations Unies, le secretariat de la CEDEAO et des organisations de la societe civile. 

35. Reuni le 25 mars 2004 en seance publique sous la presidence de la France, le 
Conseil de securite a tenu, sur le rapport demande (S/2004/200), un debat auquel ont 
pris part le Secretaire general, le Ministre des affaires etrangeres du Ghana 
representant le President en exercice de la CEDEAO, plusieurs ministres 
representant des Etats membres de cette organisation regionale et le Secretaire 
executif de cette derniere. Le rapport a ete generalement bien accueilli par les 
participants. 

36. A Tissue du debat, le Conseil de securite, s’exprimant par la voie d’une 
declaration de son president (S/PRST/2004/7), a souligne le role important joue par 
le Representant special du Secretaire general pour T Afrique de l’Ouest dans 
Tamelioration de la coordination d’une approche coherente des Nations Unies 
concernant les problemes transfrontaliers et transnationaux dans la sous-region et l’a 
encourage a continuer a organiser regulierement des reunions sur la coordination 
entre les missions des Nations Unies dans la region afin que les activites des 
Nations Unies en Afrique de TOuest soient plus coherentes et aussi efficaces que 
possible. 

37. Le Representant special a organise a Dakar, le 30 avril 2004, une reunion de 
haut niveau a laquelle ont participe des representants de tous les bureaux des 
Nations Unies dans la region, ainsi que des representants des operations de paix des 
Nations Unies, des grands partenaires du developpement (notamment l’Union 
europeenne, la Banque mondiale et le Fonds monetaire international), le Secretaire 
executif adjoint de la CEDEAO et des representants de grandes organisations de la 
societe civile telles que le Reseau des femmes du fleuve Mano pour la paix, 
OXFAM, etc. 

38. Pour mieux preparer la reunion, le Bureau avait etabli une matrice enumerant 
les mesures a prendre pour appliquer les 33 recommandations formulees dans le 
rapport du Secretaire general et indiquant les chefs de file potentiels pour chacune 
de ces mesures. Cette matrice a ete amendee pendant la reunion et sera 
regulierement mise a jour. Dans leur rapport de mission, les membres de la mission 
du Conseil de securite en Afrique de TOuest de juin 2004 disent esperer qu’un 
rapport d’activite sur ces recommandations serait soumis au Conseil vers la fin de 
2004 (S/2004/525, par. 51). Le Bureau a deja procede aux arrangements voulus, en 
cooperation avec ses partenaires des Nations Unies, pour etablir le rapport d’activite 
demande. 
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2. Impact de la crise en Cote d’Ivoire sur la sous-region 

39. Dans son rapport au Conseil de securite sur la Cote d’Ivoire en date du 
26 mars 2003 (S/2003/374, par. 90), le Secretaire general fait savoir qu'il a charge 
son Representant special pour l’Afrique de l'Ouest d’examiner, en consultation avec 
d’autres composantes du systeme des Nations Unies, les divers aspects de l’impact 
de la crise ivoirienne sur la sous-region et de chercher les moyens d’y remedier. 
Grace au concours de deux consultants internationaux, au travail subsequent 
accompli par le personnel du Bureau et a une vaste campagne de consultations, le 
rapport demande par le Secretaire general a ete transmis au Siege en avril 2004 et 
communique aux membres de la mission du Conseil de securite en Afrique de 
l’Ouest de juin 2004. Bien que le rapport demande ait ete remis, le projet reste 
toujours d’actualite puisque Fimpact de la crise ivoirienne sur la sous-region 
continue de s’etendre. Le Bureau entend done suivre de pres l’evolution de la 
situation et, le cas echeant, mettre son rapport a jour. Dans ce contexte, le 
Representant special pour l’Afrique de l’Ouest a envoye en juin 2004 une mission 
d’information politique et humanitaire dans les regions du Burkina Faso et du Mali 
adjacentes a la Cote d’Ivoire, 

3. Chomage des jeunes 

40. Notant que la question du chomage des jeunes avait ete regulierement soulevee 
par les partenaires les plus divers, qui y voyaient une source permanente 
d’instability dans la sous-region, la mission du Conseil de securite de 2003 en 
Afrique de l'Ouest a exprime l’espoir que le Bureau s’emploierait, en collaboration 
avec les organismes et partenaires des Nations Unies sur place, a elaborer une 
approche regionale pragmatique et concertee de ce probleme pressant (S/2003/688, 
par. 76). 

41. En fevrier 2004. le Bureau a organise, en coordination avec le Forum pour la 
prevention des conflits et la paix (Conflict Prevention and Peace Forum) et grace a 
son genereux concours financier, un seminaire de deux jours qui a reuni des 
specialistes ouest-africains du chomage des jeunes issus de la societe civile, des 
representants de FOrganisation internationale du Travail (OIT) et des representants 
du secteur prive. Un certain nombre de reunions de representants de la societe civile 
ont ensuite ete organisees dans le sillage de ce seminaire. Fe Bureau a pris 
Finitiative de constituer une equipe speciale composee de ses propres representants 
et de representants de l’OIT, de FUNICEF, du PNUD, de l’ONUDI, du FNUAP. du 
Fonds de developpement des Nations Unies pour la femme (UNIFEM) et de la 
Banque mondiale. II prepare actuellement, avec l’aide de l'OIT et d’un consultant et 
en collaboration avec la CEDEAO, une etude sur le chomage des jeunes et la paix 
qui devrait etre communiquee au Conseil de securite d’ici a la fin de 2004. 

4. Desarmement, demobilisation et reinsertion 

42. Dans leurs rapports successifs, les missions depechees par le Conseil de 
securite en Afrique de l’Ouest en 2003 et 2004 ont appele a formuler un programme 
regional de desarmement, demobilisation et reinsertion. Fa mission de 2004 a 
egalement recommande que le Bureau continue a travailler avec les missions des 
Nations Unies dans la region afin d’harmoniser les divers programmes de 
demobilisation, desarmement et reinsertion qui y sont entrepris et d’eliminer les 
differences qu'ils pourraient presenter. En mai 2004, le Directeur du Bureau a 
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preside une premiere reunion d’harmonisation de ces programmes, a laquelle ont 
participe des representants de la MINUS1L, de l’ONUCI, de la MINUL, du Bureau 
des Nations Unies en Guinee-Bissau et d’autres partenaires des Nations Unies. Une 
deuxieme reunion a eu lieu pendant la premiere semaine d’aout, cette fois en 
presence de representants des commissions nationales dont se sont dotes certains 
pays pour suivre les questions de desarmement. 11 en est issu un ensemble de 
recommandations generates et de directives pratiques concernant les dimensions 
regionales et transfrontieres des programmes de desarmement, demobilisation et 
reinsertion en Afrique de l’Ouest. Le deuxieme semestre de 2004 et le debut de 2005 
verront 1" elaboration d’une approche regionale qui inclura non seulement les pays 
deja dotes de programmes de desarmement, demobilisation et reinsertion, mais aussi 
ceux qui ont ete gravement touches par les conflits dans des pays voisins, et en 
particulier le Burkina Faso, la Guinee et le Mali. 

5. Alternance pacifique au pouvoir 

43. A la reunion au sommet de la CEDE AO de decembre 2003, le Representant 
special du Secretaire general pour 1’Afrique de l’Ouest a lu un message du 
Secretaire general dans lequel ce dernier invitait la CEDEAO a elaborer des mesures 
preventives destinees a gerer les conflits causes par des gouvernements qui, bien 
qu’ils aient ete dument elus, violent les regies constitutionnelles et font fi des 
principes fondamentaux de la bonne gouvernance, aggravant ainsi F instability de la 
sous-region. Dans le meme message, le Secretaire general declare encore que « la 
communaute internationale, et en particulier les pays de la sous-region, a raison de 
condamner les coups d’Etat qui engendrent des souffrances considerables dans un si 
grand nombre de pays d’Afrique. Parallelement, nous ne devrions pas rester 
silencieux lorsque nous constatons des situations de mauvaise gouvernance, cette 
derniere etant parfois la principale cause des coups d’Etat. » Le sujet des propos du 
Secretaire general, qui prenaient un relief particulier au lendemain du renversement 
du President de la Guinee-Bissau. M. Kumba Yala, par des moyens non 
constitutionnels, suscite un interet et un sentiment d’urgence croissants dans la 
communaute internationale et chez les acteurs regionaux. 

44. En accord avec le President du Nigeria, M. Olusegun Obasanjo, et le 
Secretaire executif de la CEDEAO, le Representant special pour l’Afrique de 
l’Ouest a decide de lancer un projet sur Falternance pacifique au pouvoir. Ce projet 
comprend notamment la preparation d’une etude approfondie de la question, qui 
sera menee en etroite consultation avec le PNUD et d’autres partenaires regionaux, 
et l'organisation d’une conference chargee de proposer des mesures preventives face 
aux conflits internes resultant d’une mauvaise gouvernance. Cette conference sera 
suivie d’une campagne de sensibilisation visant a encourager les Etats membres de 
la CEDEAO a adopter lesdites mesures preventives. Un autre volet du meme projet 
consistera a examiner le regime juridique qui encadre les activites des partis 
politiques dans chacun des Etats membres de la CEDEAO et a formuler des 
propositions d’harmonisation de ces regimes. Les preparatifs ont deja commence et 
il est prevu que la premiere phase du projet - a savoir 1’etude approfondie - sera 
terminee d’ici a la fin de 2004. 

6. Visites de terrain 

45. Soucieux de resserrer les liens entre les differents domaines d’activite du 
systeme des Nations Unies, les fonctionnaires du Bureau ont effectue des visites 
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dans des zones sensibles situees hors de la juridiction des operations de paix des 
Nations Unies. C’est dans ce cadre que deux importantes missions conjointes 
politiques et humanitaires placees sous la direction du Bureau ont ete envoyees sur 
le terrain au premier semestre de 2004. 

46. La premiere mission s’est rendue en Guinee forestiere, region de la Guinee qui 
est frontaliere de la Sierra Leone, du Liberia et de la Cote d’Ivoire. Ses principales 
constatations ont ete presentees a 1’occasion de la reunion de fevrier 2004 des cinq 
representants speciaux et de Lunique Representant non special du Secretaire general 
en poste en Afrique de l’Ouest. Laccent etant mis sur la situation extremement 
precaire de la Guinee forestiere, qui concentre sur son territoire la plupart des graves 
problemes transfrontieres de la sous-region. Selon les membres de la mission, la 
Guinee forestiere etait le maillon le plus faible des efforts deployes par la 
communaute internationale en faveur d’une strategic regionale integree pour 
l'Afrique de l’Ouest. Les representants speciaux ont demande au Bureau de 
formuler, en collaboration avec les partenaires de l’ONU, une strategic pour la 
Guinee forestiere et les pays limitrophes qui associerait les diverses operations de 
paix de l’ONU et l’equipe de pays des Nations Unies en Guinee. Dans ce contexte, 
le coordonnateur resident des Nations Unies en Guinee a ete charge d’organiser une 
reunion avec ses homologues des trois pays voisins de la Guinee forestiere et des 
representants du Bureau. 

47. Une deuxieme mission conjointe politique et humanitaire s’est rendue en juin 
2004 dans les regions du Burkina Faso et du Mali jouxtant la Cote d’Ivoire. Elle a 
eu lieu juste avant la deuxieme mission du Conseil de securite en Afrique de l’Ouest 
afin de permettre au Bureau et aux autres organismes des Nations Unies presents 
dans la region de fournir aux membres du Conseil des informations pertinentes sur 
deux pays qui. bien qu’ils ne fussent eux-memes ni en situation de conflit, ni en 
situation de sortie de conflit, ni meme sur l’itineraire de la mission du Conseil. 
avaient ete gravement touches par les conflits dans les pays voisins. Cette mission 
conjointe a donne lieu a un rapport detaille qui a ete communique aux partenaires 
des Nations Unies, aux organisations de la societe civile et aux principaux 
gouvernements interesses. Une importante action de suivi est prevue pour la fin de 
2004 et le debut de 2005. Conformement a une recommandation formulee dans le 
rapport de la mission conjointe au Burkina Faso et au Mali, la CEDEAO et le 
Bureau organiseront ensemble a Sikasso, dans le sud du Mali, une reunion a laquelle 
des representants des polices des frontieres respectives du Burkina Faso, de la 
Guinee et du Mali seront invites a echanger leurs vues sur les pratiques exemplaires 
en matiere de securite et sur la collaboration entre Etats. D’autres recommandations 
ont ete formulees a l’intention des equipes de pays des Nations Unies concernees et 
seront communiquees aux partenaires exterieurs ainsi qu’aux representants speciaux 
du Secretaire general a leur prochaine reunion. 

48. Les conseillers politiques et humanitaires hors classe du Bureau effectueront 
des missions conjointes similaires dans d’autres zones frontalieres sensibles au 
cours du dernier trimestre de 2004. Ils s’efforceront ainsi de repondre aux 
preoccupations exprimees par les membres de la mission du Conseil de securite de 
juin 2004 par rapport aux deux missions conjointes deja effectuees. Ces 
preoccupations etaient les suivantes : 

a) La communaute internationale doit manifester un interet soutenu non 
seulement pour les pays qui accueillent des missions de paix des Nations Unies, 
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mais aussi pour les pays qui sont actuellement stables et respectent les principes 
d’un bon gouvernement, de la protection des droits de l’homme et des relations de 
bon voisinage; 

b) 11 importe de donner suite a la recommandation du Conseil de securite 
selon laquelle le Bureau des Nations Unies pour FAfrique de l’Ouest, agissant en 
cooperation avec le Bureau du Coordonnateur des affaires humanitaires, les equipes 
de pays et les gouvernements concernes, les divers organismes des Nations Unies et 
les partenaires internationaux, devrait formuler des strategies integrees tenant 
compte de toute la gamme des problemes qui touchent certaines zones frontalieres 
afin de prevenir une propagation des conflits (S/2004/525, par. 58). Le Bureau 
accordera une attention particuliere a cette recommandation au cours des prochains 
mois. 


E. Opinion des grands partenaires internationaux 
sur les activites du Bureau des Nations Unies 
pour l’Afrique de l’Ouest 

49. Un questionnaire sur les activites du Bureau a ete envoye a 15 organismes et 
bureaux des Nations Unies, organisations associees aux Nations Unies et 
organisations de la societe civile a competence regionale. 11 a suscite les reponses 
ci-apres : 

a) En ce qui concerne le mandat du Bureau, ces partenaires ont formule un 
certain nombre de propositions tendant a le renforcer afin que le systeme des 
Nations Unies puisse adopter une approche plus systematiquement regionale des 
problemes de FAfrique de l’Ouest; 

b) En ce qui concerne les efforts deployes par le Bureau pour consulter ses 
partenaires, presque tous les repondants les ont declares satisfaisants ou tres 
satisfaisants. De meme, la majorite des repondants se sont declares « d’accord » ou 
« tout a fait d’accord » avec l’idee que le Bureau etait un interlocuteur utile pour des 
organisations regionales comme la CEDEAO; 

c) La majorite des organismes consultes se sont dits d’accord avec l'idee 
que le Bureau leur apportait une « valeur ajoutee » en faisant mieux connaitre les 
questions relevant de leurs mandats respectifs. Tous se sont dits « d’ accord » ou 
« tout a fait d’accord » avec l’idee que le Bureau s’acquittait effectivement du volet 
de son mandat qui lui prescrit de mettre en evidence la dimension regionale des 
problemes de FAfrique de l’Ouest; 

d) A la question de savoir s’ils envisageaient a court terme de faire plus 
regulierement appel aux moyens que leur offre le Bureau pour attirer F attention sur 
leurs preoccupations prioritaires au niveau de la sous-region, la majorite des 
organismes consultes ont repondu qu'ils avaient la ferme intention de le faire. 


IV. Observations 

50. En depit des difficulties administratives et logistiques initiales et d’une serie 
d’evenements imprevus qui ont affecte la sous-region et immediatement mobilise 
F attention du Representant special du Secretaire general, le Bureau des Nations 
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Unies pour l'Afrique de l’Ouest a accompli des progres remarquables et 
considerables. II s’est efforce de s’acquitter du vaste mandat qui est le sien avec le 
souci constant d’eviter tout double emploi, et ceci alors meme qu'il s’attachait a 
inclure le plus grand nombre d’acteurs possible dans une approche regionale 
integree des nombreux problemes auxquels se heurtent les pays d’Afrique de 
l'Ouest. 

51. Le mandat du Bureau se decline sur un triple plan geographique, fonctionnel et 
methodologique. Sur le plan geographique. le Bureau est cense inscrire dans une 
perspective sous-regionale les problemes des 16 pays qui composent la sous-region. 
Sur le plan fonctionnel. la complexite et la diversite memes de ces problemes 
appellent une plus grande synergie entre les services et organismes des Nations 
Unies charges des questions politiques, des operations de paix, du developpement et 
des activites humanitaires. Sur le plan de la methode, le Bureau fait un travail qui 
exige de longues consultations avec un large eventail de partenaires et qui fait appel 
a des competences specialises; ce travail comprend notamment l'accomplissement 
de demarches diplomatiques; la realisation de travaux de recherche universitaire ou 
scientifique sur les problemes complexes dont le Bureau a a connaitre; et 
L organisation de visites sur le terrain pour faciliter 1’adoption d’une strategic 
integree d’appui aux activites de la CEDEAO. 

52. Parmi les principaux accomplissements du Bureau des Nations Unies pour 
l'Afrique de l’Ouest pendant la periode a l’examen, on signalera : 

a) La mise en place de dispositifs et programmes concrets de cooperation 
entre le Bureau et ses grands partenaires internationaux, notamment les organismes 
des Nations Unies, les operations de paix des Nations Unies, les representants 
speciaux du Secretaire general, la CEDEAO et V Union europeenne; 

b) La substantielle contribution du Representant special du Secretaire 
general et des hauts fonctionnaires du Bureau aux activites de prevention des 
conflits, de retablissement de la paix et de consolidation de la paix menees en Cote 
d’Ivoire, au Liberia et dans d’autres pays d’Afrique de l’Ouest; 

c) La preparation de rapports detailles et d’etudes de fond sur les questions 
transfrontieres, les questions transversales et les questions sous-regionales et le suivi 
des recommandations formulees dans le rapport du Secretaire general sur les 
problemes transfrontaliers ainsi que dans la declaration du President du Conseil de 
securite; 

d) L’institution d’echanges reguliers entre le Bureau et d’importantes 
organisations de la societe civile intervenant en consolidation de la paix, en 
prevention des conflits et en promotion du developpement au niveau de la sous- 
region; 

e) Les missions envoyees dans des regions sensibles aux tensions et 
vulnerables aux problemes transfrontieres pour y apprecier la situation. 

53. II importe de signaler que les grands partenaires internationaux et les 
organisations de la societe civile considerent de plus en plus que le Bureau des 
Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest fait oeuvre utile en sensibilisant le grand 
public aux problemes transfrontieres et sous-regionaux et en inscrivant dans une 
perspective sous-regionale un certain nombre de questions qui, jusque-la, n’avaient 
ete envisagees que dans une perspective nationale. La creation et les activites du 
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Bureau ont encourage de nombreux autres organismes, y compris bilateraux, a 
inscrire eux-memes dans une perspective sous-regionale 1’action qu'ils menent par 
rapport aux problemes de la sous-region et a formuler - souvent en consultation 
avec le Bureau - leurs propres strategies sous-regionales pour l’Afrique de l’Ouest. 

54. Au cours des 12 derniers mois, l’activite du Bureau s’est considerablement 
developpee, au point d’exercer une pression enorme sur des effectifs et des 
ressources qui restent limites. Cet accroissement de la charge de travail du Bureau, 
qui resulte essentiellement des nouvelles taches qui lui ont ete confiees par le 
Secretaire general et le Conseil de securite, doit etre accompagne de toute urgence 
d’un accroissement correspondant des ressources mises a sa disposition. On se 
rappellera que le Conseil de securite en est convenu dans les deux rapports ci-apres : 

a) Le rapport de la mission du Conseil de securite en Afrique de l’Ouest de 
juin-juillet 2003, qui appelle a renforcer le Bureau des Nations Unies en Afrique de 
l'Ouest au moyen de ressources provenant de 1’Organisation des Nations Unies ou 
d’Etats Membres afin qu’il puisse s’acquitter des taches supplementaires proposees 
dans le present rapport (S/2003/688, par. 66); 

b) Le rapport de la mission du Conseil de securite en Afrique de l’Ouest de 
juin 2004, dans lequel la mission rappelle la recommandation formulee un an plus 
tot et declare que le Bureau pourrait remplir son mandat plus efficacement s’il avait 
des ressources plus abondantes. Etant donne la diversite des missions confiees au 
Bureau et Eimportance d’adopter une approche regionale integree face aux conflits 
et autres problemes qui touchent l’Afrique de l’Ouest. la mission recommandait de 
lui fournir rapidement des ressources supplementaires (S/2004/525, par. 53). 
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